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Chèr(e)s Collègues, Chers lecteurs,
 
La présente lettre, qui constitue le 8ème numéro de la lettre d’information du MIL, retrace la vie scientifique et 
collective du laboratoire depuis le début de l’année 2022. 

Notre équipe a fait montre d’un important dynamisme au cours des six derniers mois. 

Près de vingt évènements ont été organisés, parmi lesquels un colloque «la France, un Etat intégré» dans le 
cadre de la Présidence française de l’Union, le premier colloque doctoral (organisé par les doctorants du MIL), un 
forum des métiers, de nombreuses conférences sur des enjeux de légistique, de liberté d’expression ou encore 
de justice constitutionnelle, sans compter les évènements qui rythment, chaque mois, le projet ANR consacré à 
la protection sociale des travailleurs de plateforme.

Toute cette dynamique est rendue possible par la faculté permise à chacune et à chacun d’investir ses champs 
disciplinaires: droit public interne, droit privé interne et droit international privé, droit européen, histoire du 
droit, théorie et philosophie du droit. Cette diversité est la force motrice du laboratoire MIL et elle donne toute 
sa plénitude lorsqu’elle se structure sous la forme de projets communs - tels que les ANR ou les Chaires. Dans 
la perspective - qui n’est guère si lointaine - de l’évaluation du laboratoire, et dans un contexte de forte sollici-
tation de notre budget, la structuration collective sera sans doute un impératif croissant. 

Le MIL déploie également ses activités à travers le financement de bases de données: les bases «WestLaw» (lea-
der sur les bases en anglais), «Stradalex» (Larcier/Bruylant), Achat public et EU Law Live élargissent de matière 
considérable l’accès aux sources, en droit comparé, droit international privé et public, droit public interne et 
droit européen. N’hésitez pas à les utiliser. 

Nous aurons le plaisir de nous retrouver à la rentrée lors de l’Assemblée générale annuelle, prévue le jeudi 29 
septembre de midi à 14h. Ce temps de cohésion et de convivialité sera l’occasion de présenter les projets pour 
l’année 2022/2023 et d’accueillir les nouveaux collègues et doctorants. 

Bel été à tous et à toutes ! 

Stéphane de La Rosa, Bénédicte François

Edito
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ManifEstations récEntEs

Webinaire du projet CEPASSOC - La proposition de directive 2021/762 
sur les conditions de travail des travailleurs de plateformes : un en-
chevêtrement de niveaux de protection 

Le neuvième webinaire du projet de recherche sur la protection sociale des  
travailleurs de plateformes (CEPASSOC) s’est déroulé en ligne le jeudi 3 
février 2022. Il a donné lieu à l’intervention de Jonathan Sellam, Docto-
rant à l’Université Paris II et à l’UPEC.

Webinaire du projet CEPASSOC - La proposition de directive sur l’amé-
lioration des conditions de travail des travailleurs de plateformes nu-
mériques : quels nouveaux défis ? 

Le huitième webinaire du projet de recherche sur la protection sociale des  
travailleurs de plateformes (CEPASSOC) s’est déroulé en ligne le jeudi 27 
janvier 2022. Il a donné lieu à l’intervention de Niklas Selberg, Profes-
seur associé à la Faculté de droit de l’Université Lunds en Suède. Cette 
manifestation était placée sous la direction scientifique de Claire Marzo, 
Maître de conférences en droit public, coordinatrice du projet ANR « Jeune 
chercheur » CEPASSOC et membre du laboratoire MIL.

Webinaire du projet CEPASSOC - Constitutionalisme numérique et  
travail de plateformes

Le dixième webinaire du projet de recherche sur la protection sociale des  
travailleurs de plateformes (CEPASSOC) s’est déroulé en ligne le lundi 14 
février 2022. Il a donné lieu à l’intervention de Nastazja Potocka-Sionek 
et Sarah Tas, Professeurs à la Faculté de droit de l’EUI.

Webinaire du projet CEPASSOC - La loi espagnole sur le travail de 
plateformes

Le onzième webinaire du projet de recherche sur la protection sociale des  
travailleurs de plateformes (CEPASSOC) s’est déroulé en ligne le jeudi 17 
mars 2022. Il a donné lieu à l’intervention d’Eusebi Colas-Neila, Profes-
seur associé et directeur académique du programme de licence en rela-
tions du travail, à l’Université Pompeu Fabra de Barcelone en Espagne. 

Webinaire du projet CEPASSOC - Les travailleurs de plateformes :  
travailleurs indépendants ? travailleurs salariés ? travailleurs dissi-
mulés ? – Analyse de la décision du Tribunal correctionnel de Paris 
du 19 avril 2022.

Le douxième webinaire du projet de recherche sur la protection sociale des  
travailleurs de plateformes (CEPASSOC) s’est déroulé en ligne mardi 17 
mai 2022. Il a donné lieu à l’intervention de Jonathan Sellam, Doctorant 
à l’Université Paris II et à l’UPEC et de Barbara Palli, Maître de Confé-
rences à l’Université de Lorraine. 

ProjEt cEPassoc : anr ProtEction socialE Et PlatEforMEs
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Conférence du projet CEPASSOC 

La table-ronde du projet CEPASSOC intitulée « Protection sociale, citoyen-
neté sociale – Fondements phi-losophiques » s’est déroulée le mardi 24 
mai 2022 dans les locaux de la Faculté de droit. Cette manifestation 
co-organisée par le Laboratoire MIL et Sciences-po Lyon.

Conférence du projet CEPASSOC 

La conférence « sonder les fondements de la protection sociale à la lu-
mière du travail de plateformes » s’est déroulée les 23 et 24 juin 2022 
dans les locaux de la Faculté de droit.

La France, un Etat intégré 

Le colloque intitulé « La France, un Etat intégré » était organisé à l’occa-
sion de la présidence française du Conseil de l’Union européenne. Il s’est 
déroulé le mardi 18 Janvier 2022 dans les locaux de la Faculté de droit.
Cette manifestation s‘inscrivait dans le cadre du cycle de conférences de 
la Chaire Jean Monnet. Elle était placée sous la responsabilité scientifique 
de Béligh Nabli, Maître de conférences HDR en droit public à l’UPEC, 
Chercheur associé au CERI de Sciences Po Paris et membre du Laboratoire 
MIL.

Conférence de la Chaire Jean Monnet « Instruments juridiques de la 
souveraineté économique européenne » 

Dans le cadre de la Chaire Jean Monnet «Instruments juridiques de la 
souveraineté économique européenne», une conférence était organisée le 
mardi 8 mars 2022 sur le « Réexamen de la politique commerciale – Une 
politique commerciale ouverte, durable et ferme ». Cette conférence a 
porté sur les mutations majeures des différents instruments de politique 
commerciale (filtrage des investissements, modification de la règlemen-
tation anti dumping, accords bilatéraux avec les Etats tiers, contrôle des 
subventions dans les marchés publics) dans un contexte géopolitique de 
plus en plus dégradé, incluant le conflit en Ukraine. 
A cette occasion sont intervenus : Denis Redonnet, Directeur à la Direction Général «Trade» de la Commission 
européenne, Directeur général adjoint en charge de l’application des règles en matière de commerce interna-
tional ; Alan Hervé, Professeur à Sciences Po Rennes ; Laure Clément Wilz, Arnaud de Nanteuil, Stéphane de 
La Rosa, Professeurs à l’UPEC.

Carrefour des métiers de l’Europe

Le Carrefour des métiers de l’Europe organisé par l’AFEE (Association 
Française d’Etudes Européennes) et le laboratoire MIL, s’est déroulé le 
lundi 4 avril 2022 dans les locaux de la Faculté de droit. Cette manifesta-
tion était placée sous la direction scientifique de Laurence Potvin-Solis, 
Professeur de droit public et membre du Laboratoire MIL.

activités dE la chairE jEan MonnEt
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Affiche

Restitution des billets de l’AFÉE

L’organisation du colloque de restitution des billets de l’AFÉE s’est dé-
roulé, en ligne, le lundi 4 juillet 2022, sous la direction scientifique de 
Laurence Potvin-Solis, Professeur de droit public.

L’Association française d’études européennes (AFÉE, ex. CEDECE) est une 
association scientifique réunissant des universitaires, des chercheurs ain-
si que des personnalités extérieures intéressées par les problématiques 
liées à la construction européenne, dont elle est un lieu naturel de ren-
contre et d’échanges.

Créée en 1965 à l’initiative du Professeur Pierre-Henri Teitgen, elle vise notamment à promouvoir les études 
relatives à l’Union européenne et, au-delà, à l’Europe et aux intégrations régionales dans le monde.

À l’initiative de son Président actuel, le Professeur Loïc Grard (Université de Bordeaux) et des membres de son 
Conseil d’administration, plusieurs activités nouvelles ont été développées dont la publication de billets libres 
de réaction à l’actualité européenne, sous la responsabilité des Professeurs Brunessen Bertrand et Sébastien 
Adalid, et mis en ligne sur son site : https://afee-cedece.eu

institutions Et légistiquE

Table-ronde autour de l’ouvrage de Charles Girard « Délibérer entre 
égaux. Enquête sur l’idéal démocratique » 

La table-ronde consacrée à l’ouvrage de Charles Girard « Délibérer entre 
égaux. Enquête sur l’idéal démocratique », s’est déroulée le vendredi 31 
janvier 2022, en présence de l’auteur, dans les locaux de la Faculté de 
droit. Elle a donné lieu aux interventions de Pierre-Marie Raynal, Maître 
de Conférences en droit public à l’Université Cergy-Pontoise, de Marie 
Cretin-Sombardier, Maître de conférences en droit public et membre du 
Laboratoire MIL, de Jean-Marie Chevalier, Maître de conférences en phi-
losophie à l’UPEC et de Gregory Bligh, Maître de conférences en droit 
public à Sciences Po Lyon et membre associé du Laboratoire MIL.

La forme des lois est-elle la forme du droit ?

La conférence d’Antoine Chabod, docteur en histoire ancienne grecque 
de l’Université Gustave Eiffel, agrégé d’histoire et ATER en histoire an-
cienne grecque à l’Université de Rouen, s’est déroulée le lundi 14 février 
2022 dans les locaux de la Faculté de droit de l’UPEC. Cette manifestation 
était placée sous la direction scientifique des Professeurs Bénédicte Fran-
çois et Frédéric F. Martin, membres du Laboratoire MIL.

Les aspects constitutionnels de la qualité de la loi. À propos de  
l’ouvrage d’Alexandre Flückiger, « (Re)faire la loi - traité de légistique 
à l’ère du droit souple »

La conférence consacrée à l’ouvrage du Professeur Alexandre Flückiger « 
(Re)faire la loi - traité de légistique à l’ère du droit souple », s’est déroulée 
en présence de l’auteur le vendredi 4 février 2022, dans les locaux de 
la Faculté de droit. Cette manifestation était organisée par Marc Piton, 
doctorant contractuel à l’UPEC, et placée sous la direction scientifique de 
Pierre de Montalivet, Professeur de droit public et membre du Labora-
toire MIL.
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Le juge constitutionnel régulateur de la démocratie : l’expérience des 
Etats africains

La conférence intitulée « le juge constitutionnel régulateur de la démocra-
tie : l’expérience des Etats africains », s’est déroulée en distanciel le jeudi 
31 mars 2022. Cette manifestation, placée sous la direction scientifique 
du Professeur Pierre de Montalivet, était organisée par Guelord Luema, 
doctorant rattaché au Laboratoire MIL et ATER à l’Université de Tours. Elle 
a donné lieu à l’intervention d’Ismaïla Madior Fall, Professeur agrégé à 
l’Université de Cheikh Anta Diop de Dakar, Ministre d’Etat auprès du Pré-
sident de la République du Sénégal, Ancien Garde des sceaux et Ministre 
de la Justice.

Le modèle de justice constitutionnelle béninoise et les défis de l’Etat 
de droit en Afrique

La conférence intitulée « Le modèle de justice constitutionnelle béninoise 
et les défis de l’Etat de droit en Afrique », s’est déroulée le jeudi 10 fé-
vrier 2022 dans les locaux de la Faculté de Droit de l’UPEC. Cette mani-
festation, placée sous la direction scientifique du Professeur Pierre de 
Montalivet, était organisée par Guelord Luema, doctorant rattaché au 
Laboratoire MIL et ATER à l’Université de Tours. Elle a donné lieu aux 
interventions de Joseph Fifamin Djogbenou, Président de la Cour consti-
tutionnelle du Bénin, et de Gilles Badet, Secrétataire Général de la Cour 
constitutionnelle du Bénin.

Savoir pour pouvoir - Sortir de l’impuissance démocratique

La présentation de l’ouvrage du député François Cornut-Gentille « Savoir 
pour pouvoir - Sortir de l’impuissance démocratique », s’est déroulée en 
présence de l’auteur le mercredi 9 mars 2022 dans les locaux de la Fa-
culté de droit de l’UPEC. Cette manifestation était placée sous la direction 
scientifique du Professeur Pierre de Montalivet.

Le collège de déontologie de la juridiction administrative : une inno-
vation déontologique perfectible

Le séminaire « Le collège de déontologie de la juridiction administrative 
: une innovation déontologique perfectible » s’est déroulé en ligne le 15 
mars 2022 et a donné lieu aux interventions de Emmanuel Gandigbe, 
doctorant et de Beligh Nabli, Maître de conférences HDR en droit public 
à l’UPEC et membre du MIL.

Le savoir en danger

La présentation de l’ouvrage du Professeur Olivier Beaud intitulé  
« Le savoir en danger. Menaces sur la liberté académique » s’est déroulée 
le mercredi 13 avril 2022 dans les locaux de la Faculté de Droit de l’UPEC. 
Cette manifestation était placée sous la direction scientifique de Gregory 
Bligh, Maître de conférences en droit public à Sciences Po Lyon.

systèMEs Et juridictions constitutionnEllEs
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viE du laboratoirE & activités doctoralEs

Réorganisation de la bibliothèque de droit européen

Le chantier initié par le Laboratoire MIL dans la salle de droit européen, 
en collaboration avec le Service Commun de la Documentation de l’UPEC, 
est désormais achevé. Au terme de ce chantier, ont été accomplis l’inven-
taire, le désherbage, le réaménagement et le signalement de l’ensemble 
des collections de droit européen. Ce travail fastidieux a été mené par 
Monsieur Nicolas Tarson, en poste depuis le mois de mai 2021 et dont le 
contrat s’achève fin août 2022. La direction du Laboratoire lui adresse ses 
plus chaleureux remerciements ainsi que ses meilleurs vœux de réussite.

Soutenance de thèse

Monsieur Edouard-Robert Aquereburu, doctorant en droit public sous 
la direction du Professeur Arnaud de Nanteuil et du professeur Ako-
dah Ayewouadan (Université de Lomé), a présenté sa thèse intitulée « Le 
Quasi associé en droit OHADA et droit français » le 28 juin 2022 à 14h00, 
dans les locaux de notre Faculté.
Membres du Jury : 
Rapporteurs : Bruno Dondero, Professeur à l’Université Paris 1  
Panthéon-Sorbonne ; Marie Goré, Professeure à l’Université Paris 2  
Panthéon-Assas
Examinateur : Dorothé Cossi Sossa, Professeur à l’Université d’Abomey 
Calavi

Réflexions sur les droits constitutionnels et le contrôle judiciaire des 
actes de l’État dans le système canadien

La conférence intitulée « Réflexions sur les droits constitutionnels et le 
contrôle judiciaire des actes de l’État dans le système canadien », orga-
nisée sous la direction scientifique de Gregory Bligh, Maître de confé-
rences en droit public à Sciences Po Lyon, s’est déroulée de vendredi 15 
avril 2022 et a donné lieu à l’intervention de Charles-Maxime Panaccio, 
Professeur de droit à l’Université d’Ottawa.

viE doctoralE

La jeune recherche face au choix des méthodes juridiques

Le premier colloque de la Jeune recherche du Laboratoire MIL s’est dérou-
lé le jeudi 2 juin 2022 dans les locaux de la Faculté de droit. Cette mani-
festation était placée sous la direction scientifique de Mathias Collomb, 
Nordine Latreche, Yann Lorans, Marc Piton et Quitterie Rocca-Serra, 
doctorants en droit public. La direction du Laboratoire leur adresse toutes 
ses félicitations.
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Accueil de Monsieur Mohammad Mustafa Mohiqi au sein du Labora-
toire MIL

Avocat et enseignant-chercheur à l’Université de Kaboul, Monsieur Mo-
hammad Mustafa Mohiqi est spécialiste de droit des libertés fondamen-
tales et de droit numérique. Après avoir fui l’Afghanistan, il a bénéficié du 
programme PAUSE (Programme national d’Accueil en Urgence des Scien-
tifiques en Exil) et a rejoint le Laboratoire MIL à la fin de l’année 2021. 

Accueil de Madame Iuliia Rhyza au sein du Laboratoire MIL

Titulaire d’un doctorat, Madame Iuliia Rhyza est spécialiste de droit so-
cial et experte pour le Bureau International du Travail. Après avoir fui 
l’Ukraine, elle a rejoint l’UPEC en avril 2022 dans le cadre du programme 
PAUSE. Le Laboratoire MIL s’associe à la direction de la Faculté pour lui 
réserver le meilleur accueil dans ses locaux.

activités intErnationalEs

Séminaire Themis

Le séminaire inter-universités organisé dans le cadre du réseau Themis 
avec le soutien du laboratoire MIL s’est déroulé du 6 au 8 avril 2022. 
Cette manifestation était placée sous la direction d’Arnaud de Nanteuil, 
Professeur de droit public et membre du Laboratoire MIL.

Soutenance de thèse

Monsieur Hugues Parmentier, doctorant en droit public sous la direction 
des Professeurs Bénédicte Francois et Stéphane de La Rosa, présentera sa 
thèse intitulée « Les actions en dommages et intérêts pour infraction au 
droit de la concurrence » le mardi 5 juillet 2022, dans les locaux de notre 
Faculté.
Accompagnatrice validation des acquis de l’expérience : Lydie Pham, 
maîtresse de conférences, École des Ponts Paris Tech
Membres du Jury - Professeur Philippe Brunet, président, Professeur des 
Universités, Université Gustave Eiffel, directeur adjoint de l’école docto-
rale « Organisations, Marchés, Institutions » d’Université ParisEst 
- Professeure Bénédicte François, Professeure des Universités, Université Paris-Est Créteil, directrice du dépar-
tement des études doctorales d’Université Paris-Est 
- Professeur Stéphane de La Rosa, Professeur des Universités, Université Paris-Est Créteil, directeur du labora-
toire « Marchés, Institutions, Libertés » 
- Madame Lydie Pham, maîtresse de conférences, École des Ponts ParisTech, accompagnatrice validation des 
acquis de l’expérience 
- Professeure Linda Arcelin, Professeure des Universités, Université de La Rochelle, rapporteure 
- Professeure Muriel Chagny, Professeure des Universités, Université de Paris-Saclay, présidente de l’association 
française d’étude de la concurrence, rapporteure académique 
- Professeure Sylvaine Poillot Peruzzetto, Professeure des Universités, Université Toulouse Capitole, conseil-
lère à la chambre commerciale de la Cour de cassation, suffragante 
- Madame Jacqueline Riffault-Silk, Doyenne honoraire de la chambre commerciale de la Cour de cassation et 
ancienne présidente de l’association européenne des juges en droit de la concurrence, rapporteure profession-
nelle
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Soutenance de thèse

Monsieur Mohamed Ahankour, doctorant en droit public sous la direction 
du Professeur Arnaud de Nanteuil, présentera sa thèse intitulée « La no-
tion de combattant illégal » le mardi 12 juillet 2022, dans les locaux de 
notre Faculté.

L’hérédité numérique : le droit des successions face aux nouvelles 
technologies 

Colloque international organisé le 25 novembre 2022 sous la direction 
scientifique du Professeur Nicolas Laurent-Bonne.

Dans le sillage des travaux du 117ème Congrès des notaires qui s’est 
tenu à Nice au mois de septembre dernier, ce colloque entend livrer une 
étude prospective des interactions entre le droit des successions et les 
nouvelles technologies.
Les technologies de la révolution numérique ont en effet profondément 

bouleversé le règlement des successions et placé les notaires face à de nouveaux enjeux juridiques et fiscaux 
que la plupart des praticiens peinent encore à appréhender. Les exemples pourraient être multipliés à l’envie : 
la dématérialisation croissante de la vie sociale soulève ainsi des questions nouvelles relatives à la protection 
post mortem des données personnelles ; le développement des cryptomonnaies et des cryptoactifs pose quant 
à lui des problèmes inédits de qualification juridique et fiscale ; de manière plus anecdotique, les tentatives 
d’inscriptions de testaments automatisés dans des blockchains privés révèlent une volonté de certains acteurs 
des LegalTech d’échapper au formalisme de l’ordre juridique.
Plusieurs axes seront ainsi envisagés : 
- les actifs successoraux numériques : aspects civils et fiscaux 
- le traitement des données personnelles du défunt
- la dématérialisation des actes juridiques

Pour chacun de ces trois axes de réflexion, seront successivement traités les aspects de droit interne associant 
un universitaire et un praticien (notaire ou avocat) en vue de donner un éclairage tout à la fois théorique et 
pratique ainsi que les aspects de droit comparé. Le colloque entend en effet adopter une approche ouvertement 
comparative afin d’évaluer les réponses apportées par d’autres systèmes juridiques, comme l’Allemagne, l’Ita-
lie, l’Autriche ou encore le Royaume-Uni.

Colloque du projet CEPASSOC - Les salaires minimaux des travailleurs 
de plateformes : Etude de droit comparé et de l’Union européenne

Le colloque du projet CEPASSOC intitulée « Les salaires minimaux des 
travailleurs de plateformes : Etude de droit comparé et de l’Union euro-
péenne » se déroulera le 30 septembre 2022 dans les locaux de la Faculté 
de droit. Cette manifestation sera placée sous la direction scientifique de 
Claire Marzo, Maître de conférences en droit public.

À vEnir - rEntréE 2022

AG du laboratoire MIL

La prochaine Assemblée Générale du laboratoire MIl se tiendra le Jeudi 
29 septembre 2022 de 12h00 à 14h00 dans les locaux de notre Faculté 
et permettra à tous les enseignants-chercheurs du laboratoire de pouvoir 
échanger ensemble.

À 
ne pas 

manquer
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Publications

« Le droit à l’alimentation »

La thèse « Le droit à l’alimentation » de Benjamin Clémenceau, soutenue 
le 2 décembre 2020, sous la direction du Professeur Pierre de Montalivet, 
a été publiée aux éditions L’Harmattan, Collection Questions alimentaires 
et gastronomiques en décembre 2021.

À ProPos dEs autEurs

Écrit par Benjamin Clémenceau, docteur en droit public de l’UPEC,  
responsable des affaires juridiques à la mairie de Louveciennes, chargé de 
cours magistral en droit constitutionnel à l’Université Paris 8 Vincennes 
- Saint-Denis, et conciliateur de justice auprès du tribunal de proximité 
d’Asnières-sur-Seine.

réfErEncE dE l’ouvragE

ISBN : 978-2-343-23985-9
Nombre de pages : 710

« Droit fiscal de l’Union européenne »

L’ouvrage « Droit fiscal de l’Union européenne » d’Alexandre Maitrot 
de la Motte, professeur de droit public à la Faculté de droit de l’UPEC et 
membre du MIL, a été publié en février 2022 aux éditions Bruylant, collec-
tion Droit de l’Union européenne – Traités, 3ème édition. 

À ProPos dEs autEurs

Écrit par Alexandre Maitrot de la Motte professeur de droit public à la 
Faculté de droit de l’UPEC et membre du laboratoire MIL

réfErEncE dE l’ouvragE

ISBN : 978-2-8027-6849-4
Nombre de pages : 1117

Soutenance de thèse

Madame Zakia Debbabi, doctorante en droit public sous la direction du 
Professeur Nicolas Ligneul, présentera sa thèse intitulée « Le principe de 
précaution dans le droit de l’OMC » le vendredi 2 septembre 2022, dans 
les locaux de notre Faculté.

« Droit des sûretés »

L’ouvrage « Droit des sûretés » a été publié en février 2022, sous la di-
rection scientifique de Stéphane Piedelièvre, Professeur de droit public à 
la Faculté de droit de l’UPEC et membre du laboratoire MIL, aux Éditions 
Bruylant, Collection droit administratif. 

À ProPos dEs autEurs

Dirigé par Stéphane Piedelièvre

réfErEncE dE l’ouvragE

ISBN : 9782340063952
Nombre de pages : 496

ouvragEs
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« L’État intégré, Un nouveau type d’État européen »

L’ouvrage « L’État intégré, Un nouveau type d’État européen - Le cas de la 
France » dirigé par Béligh Nabli, Maître de conférence HDR en droit public 
à la Faculté droit de l’UPEC et membre du MIL, a été publié en juin 2022 
aux éditions Bruylant, Collection droit de l’Union européenne - Colloques.
Il s’agit de la publication des actes du colloque organisé le 18 janvier 
2022 à la Faculté de droit de l’UPEC avec le soutien du Laboratoire MIL.

À ProPos dEs autEurs

Dirigé par Béligh Nabli, Maître de conférence HDR en droit public à l’UPEC 
et membre du MIL

réfErEncE dE l’ouvragE

ISBN : 9782802770596
Nombre de pages : 203

« Droit de l’urbanisme »
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